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Devenir des externes de la faculté de médecine de Tours ayant choisi l’internat de 

médecine générale après les ECN en 2017. 

RÉSUMÉ 

Introduction : L’accès aux soins est un enjeu majeur de santé publique en France, plus 

particulièrement dans les zones rurales ou à faible densité médicale. La Région Centre Val de 

Loire est la région la plus touchée en France métropolitaine, présentant la plus petite densité en 

médecins, avec 152 médecins généralistes pour 100 000 habitants en 2017. Notre travail s’est 

intéressé à la médecine générale, première ligne de l’accès aux soins, dans cette Région et plus 

particulièrement aux étudiants qui provenaient de cette Région. Nous avons voulu analyser le 

rapport entre la formation médicale, au choix du DES de médecine générale et la répartition sur 

le territoire. Ces éléments nous ont mené à évaluer le devenir des externes issus de la faculté de 

Médecine de Tours après avoir choisi le DES de médecine générale aux ECNi de 2017. 

Matériels et méthodes : Nous avons inclus l’ensemble des étudiants ayant passé les ECNi en 

2017 à la faculté de médecine de Tours et ayant choisi le DES de médecine générale, quelle que 

soit la subdivision choisie. Nous avons recueilli les données d’installation via le moteur de 

recherche publique, de façon rétrospective, du 1er novembre 2024 au 1er mai 2025. 

Résultats : Cette promotion comportait 241 étudiants, 87 ont choisi le DES de médecine 

générale, 27 sont restés à la faculté de Médecine de Tours. Le taux d’installation était de 95,4%, 

avec in fine, 31 personnes sur les 87 initialement de la population étudiée qui se sont installées 

en Région Centre Val de Loire (dont 24 des 27 internes ayant fait l’ensemble de leur cursus à 

la faculté de médecine de Tours). Nous avons donc constaté une différence significative entre 

les externes ayant fait leur internat à Tours et ceux qui en sont partis (92% vs 12%). 

Discussion : Notre étude, rétrospective, a montré une relation statistique forte entre 

l’installation en Région Centre Val de Loire et la réalisation de l’ensemble du cursus 

universitaire médical au même endroit. Cette étude ouvre la porte à d’autres recherches, comme 

les facteurs d’installation autres que le lieu d’origine, les facteurs de départ de la région. 

L’ouverture d’un second CHU pourrait permettre d’ouvrir une analyse prospective à partir de 

la 2ème année de médecine pour comprendre ces facteurs déterminants.   
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Career outcomes of medical students from the University of Tours who chose a general 

practice after the 2017 National Ranking Examination (ECN). 

ABSTRACT 

Introduction: Access to healthcare remains a major public health challenge in France, 

particularly in rural areas and regions with low medical density. The Centre-Val de Loire region 

is the most affected in mainland France, with the lowest density of physicians, with152 general 

practitioners per 100,000 inhabitants in 2017. This study focused on general practice—the 

frontline of healthcare access—in this region, with particular attention to students originating 

from Centre-Val de Loire. Our objective was to examine the relationship between medical 

education, the choice of the general practice residency (Diplôme d’Études Spécialisées, DES), 

and the subsequent geographical distribution of physicians. Based on these considerations, we 

evaluated the professional outcomes of medical students from the University of Tours who 

chose the general practice DES during the 2017 National Ranking Examination (ECNi). 

Materials and Methods: We included all students from the University of Tours Faculty of 

Medicine who took the ECNi in 2017 and selected the general practice DES, regardless of the 

subdivision assigned. Data regarding practice location were collected retrospectively through 

public databases between November 1, 2024, and May 1, 2025. 

Results: The 2017 cohort included 241 students, of whom 87 selected the general practice DES; 

27 remained at the University of Tours for their residency. The overall rate of professional 

installation was 95.4%. Ultimately, 31 of the 87 physicians established their practice in the 

Centre-Val de Loire region, including 24 of the 27 interns who had completed their entire 

medical training at the University of Tours. A significant difference was observed between 

those who completed their residency in Tours and those who did not (92% vs. 12%). 

Discussion: This retrospective study demonstrated a strong statistical association between 

practicing in the Centre-Val de Loire region and having completed the entire medical 

curriculum in the same location. These findings pave the way for further research exploring 

additional determinants of practice location—beyond geographic origin—as well as the factors 

influencing migration out of the region. The establishment of a second university hospital 

(CHU) could provide opportunities for prospective studies, starting as early as the second year 

of medical school, to better understand these key determinants. 

 

Mots clefs : ECNi, Région Centre Val de Loire, installation, médecine générale, externat, 

internat, faculté de médecine. 

Keywords: ECNi, Centre-Val de Loire region, medical practice, general practice, 

undergraduate medical training, residency, faculty of medicine.  
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I. Introduction : 

1. Les études de médecine : 

Les études de médecine en France sont accessibles via deux parcours. Elles sont composées de 

3 cycles, dont la durée totale va de 9 années à 12 années.  

 

A. Le premier cycle (accès aux études de santé, DFGSM 2 et 3) : 

a. PASS / L.AS et anciennement PACES : 

En 2025, on peut accéder aux études de santé après avoir obtenu son baccalauréat par deux 

parcours : le parcours spécifique d’accès santé (PASS) ou par une licence avec un accès santé 

(LAS).  

Ces deux parcours ont été mis en place à la suite de la Loi “Ma Santé” votée en 2019 et mise 

en vigueur en 2022 ([1], décret n° 2019-1125 du 4 novembre 2019). Ce décret met également 

fin au “numerus clausus”, remplacé par un “numerus apertus” qui permet aux universités en 

lien avec les agences régionales de santé de décider du nombre d’étudiants admissibles pour 

l’accès aux études de santé.  

Le concours de PASS permet d’accéder aux filières du domaine de la santé, désignées par 

MMOPK (pour médecine, maïeutique, odontologie, pharmacie et kinésithérapie). En moyenne, 

60% des places aux filières de santé sont réservées aux étudiants de PASS.  

L’année est découpée en deux semestres avec un concours à chaque fin de semestre. Le 

programme est majoritairement en lien avec les études de santé (anatomie, pharmacologie, 

histologie, embryologie, etc.) et comporte une matière “mineure” liée à une autre filière (à 

Tours : chimie, droit, économie, mathématiques, physique, science de la vie, STAPS).  

L’admission se base sur l’écrit de ces concours, où des grands admissibles (50% des places 

disponibles) peuvent accéder directement aux études de santé, ou par des oraux pour ceux qui 

y sont éligibles.  

Ceux qui ne sont pas admis peuvent accéder à une LAS, sous réserve d’avoir validé leur année 

(correspondant à la moyenne de 10/20), pour tenter d’accéder à nouveau aux études de santé.  

Ceux qui n’ont pas validé leur année, peuvent se réorienter sur Parcoursup (site web créé en 

2018 par le Ministère de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Innovation afin de 

recueillir les vœux des étudiants et les affecter pour les études supérieures) dans une autre 

licence sauf en “accès santé” (LAS et PASS). Ils pourront candidater de nouveau aux études de 

santé s’ils valident leur L1. [2] 
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La LAS est une licence généraliste, telle que mathématiques, science de la vie, philosophie, 

droit, gestion etc., qui intègre en plus une “option santé”, via une “mineure” santé, permettant 

de suivre 100 heures de cours et valider 10 ECTS (système européen de transferts et 

d’accumulation de crédits ou European Credit Transfer and Accumulation System) nécessaire 

pour l’admissibilité en études de santé.  Environ 40% des places pour accéder aux études de 

santé sont réservées à la LAS, mais cela comprend la 1ère, la 2ème et la 3ème année.  

En cas de réussite, les étudiants admis accèdent aux études de santé. En cas d’échec, ils pourront 

retenter en deuxième ou troisième année de licence, sous réserve d’avoir validé leur licence au 

préalable.  

 

Enfin, il est également possible de déposer sa candidature pour les personnes inscrites dans une 

formation paramédicale : un étudiant ayant réalisé ou obtenu un diplôme d’état d’auxiliaire 

médical, de trois ans minima, peut se présenter pour accéder aux épreuves de sélections des 

études de santé.  

En 2021, environ 40% des 35 000 néo-bacheliers ont pu accéder en un ou deux ans à la 

deuxième année des études de santé. Il est notifié par le MESR (Ministère chargé de 

l’Enseignement Supérieur et de la Recherche) que le taux de passage des PASS est meilleur 

que celui des LAS (47% vs 23%). [3] 

 

Notre étude se base sur les externes qui ont passé les Épreuves Classantes Nationales (ECN) en 

2017. La PASS et LAS n’existaient pas, nous étions sur un système différent : la PACES 

(Première Année Commune aux Etudes de Santé). C’était la seule façon d’accéder aux filières 

MMOPK. L’année se déroulait en 2 semestres, conclus à chaque fois par un concours classant. 

La réussite du concours permettait d’accéder aux filières MMOPK. Le nombre de places était 

fixe, dépendant d’un numérus clausus. A Tours par exemple, en 2017, 255 places étaient 

réservées pour l’accès à la filière médecine, 108 en pharmacie, 27 en odontologie, 30 en 

maïeutique. Le taux de réussite moyen était d’environ 23%. Une année de redoublement était 

possible. Cependant, aucune équivalence n’existait, il n’y avait donc pas de possibilité 

d’accéder à une L2 ou L3 après la PACES. Ce système était en place depuis la rentrée 

universitaire 2010-2011.   

 

b. Diplôme de Formation Générale en Sciences Médicales (DFGSM) 2 et 3 : 

Une fois la PASS ou la LASS obtenue, les étudiants entrent dans la filière médecine en 

commençant par le diplôme de formation générale en sciences médicales (DFGSM).  
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La deuxième année permet une première approche de la médecine, à travers des enseignements 

théoriques (unités d’enseignements - UE, par des cours en présentiel) mais également des 

enseignements pratiques (stage de soins infirmiers pendant 4 semaines, un stage de chirurgie et 

d’anesthésie pendant 5 semaines, l’attestation de formation aux gestes et soins d’urgence 

(AFGSU) de niveau 1, des TP (travaux pratiques) d’anatomie et de physiologie. Ainsi, lors de 

la deuxième année de médecine, les étudiants découvriront : la bio-pathologie, la sémiologie 

générale et la physiopathologie, le revêtement cutané, le système cardiovasculaire, le système 

neurosensoriel, l’appareil locomoteur, l’appareil respiratoire, l’hormonologie et la 

reproduction, la santé sociale et humanité, la nutrition, le système des reins et des voies 

urinaires, l’anglais.  

Deux enseignements complémentaires validant sont exigés par an. A la faculté de médecine de 

Tours, on trouve : les UERB (Unité d’Enseignement en Recherche Biomédicale), les UERSH 

(Unité d’Enseignement en Recherche Sciences Humaines), les UEL (Unité d’Enseignement 

Libre), ou la participation à des associations – engagement étudiant (Association des Carabins 

de Tours, Tutorat Santé, Association “Med et Sports”...). Ces enseignements complémentaires 

offrent la possibilité d’obtenir des équivalences en niveau master afin d’obtenir soit un Diplôme 

Préparatoire à la Recherche Biomédicale (D.P.R.B.) ou un Diplôme Préparatoire à la Recherche 

en Sciences Humaines (D.P.R.S.H.), mais ceux-ci ne sont pas obligatoires.  

L’année se déroule en deux semestres. La validation de l’année nécessite d’obtenir la moyenne 

(10/20) à chaque unité d’enseignement requise. En cas de non-obtention de la moyenne, les 

étudiants sont convoqués pour la session de rattrapage relative aux UE concernées. Une dette 

de deux enseignements théoriques, c’est à dire non validés, est autorisée à la faculté de 

médecine de Tours, permettant aux étudiants d’accéder à la 3ème année de médecine, mais ils 

devront les valider au plus tard à la fin de cette troisième année.  

La validation des unités d’enseignements permet l’obtention d’ETCS (système européen de 

transferts et d’accumulation de crédits ou European Credit Transfer and Accumulation System). 

Ces ETCS sont un système de points, permettant d’obtenir des équivalences entre licence ou 

encore de réaliser des ERASMUS. Ceci a été mis en place en 1989.  

 

La troisième année de médecine (DFGSM3) suit la même logique que la précédente, avec 

l’approfondissement des bases de la médecine, en alliant les enseignements théoriques, 

pratiques et les stages.  

Les étudiants y découvrent d’autres UE : de l’agent infectieux à l’hôte (avec notamment des TP 

de microbiologie et TP de parasitologie), la génétique médicale, le tissu sanguin (TP 

d’hématologie), l’appareil digestif, l’immunologie, la pharmacologie via les bases des 

traitements médicamenteux, la biopathologie cellulaire, moléculaire et tissulaire, la santé, 

société et humanité, la santé environnementale, le numérique en santé et l’anglais. Ils y 

pratiquent également des TP d’anatomie, de sémiologie médicale, de sémiologie radiologique 

et de sémiologie chirurgicale.  
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2 stages sont à valider durant cette année : un stage en médecine de 5 semaines et un stage 

d’imagerie de 2 semaines. Deux enseignements complémentaires sont à effectuer au cours de 

l'année.  

L’année se déroule en deux semestres. La validation de l’année nécessite d’obtenir la moyenne 

(10/20) à chaque unité d’enseignement requise. En cas de non-obtention de la moyenne, les 

étudiants sont convoqués pour la session de rattrapage relative aux UE concernées. 

Le passage en quatrième année (DFASM 1) est autorisé si toutes les UE de la deuxième et 

troisième année ont été validées à la fin de la L3 ainsi que l’ensemble des enseignements 

pratiques et complémentaires. L’étudiant valide ainsi 180 ETCS lui conférant une équivalence 

de licence.  

 

B. Le deuxième cycle (Diplôme de Formation Approfondie en Sciences 

Médicales DFASM 1, 2 et 3) : 

 

a. Organisation générale :  

Le second cycle dure 3 ans et est traditionnellement appelé “l’externat”. Ces études sont 

marquées par le passage vers l’aspect clinique de la médecine, l’objectif étant de former les 

étudiants et de les préparer à exercer lors de leur passage à leur troisième cycle. L’aboutissement 

de ces 3 années se fait en 6 semestres, validant 120 ECTS et permet d’obtenir le Diplôme de 

Formation Approfondie en Sciences Médicales, ce qui équivaut à un niveau master. 

Le Ministère Chargé de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche y décrit les objectifs : [5] 

“1. L'acquisition de connaissances relatives aux processus physiopathologiques, à la 

pathologie, aux bases thérapeutiques et à la prévention complétant et approfondissant celles 

acquises au cours du cycle précédent ; 

2. Une formation à la démarche scientifique ; 

3. L’apprentissage du raisonnement clinique ; 

4. L'acquisition des compétences génériques préparant au troisième cycle des études 

médicales” 

 

 

Lors de ces trois années, les externes ont un statut d’agent public, dépendant de l’hôpital [6, 7], 

mais également d’étudiants salariés [8], passant la moitié de leur temps à l’hôpital, l’autre à 

travailler la théorie. Ils doivent réaliser un total de 18 mois de stage à temps plein, ou 36 mois 

à temps partiel, permettant d’améliorer leur pratique, travaillant autour des dossiers des patients, 

le tout sous la responsabilité d’un médecin sénior. Ils doivent également réaliser un total de 25 

gardes sur ces 3 années.  
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Au niveau des cours théoriques, le programme officiel des ECN paraît chaque année par arrêté 

ministériel, fixé par le Ministère de l’Education de la Recherche [9]. Ainsi, en 2017, le 

programme était organisé en modules, correspondant à des catégories d’unités 

d’enseignements, elles-mêmes réparties en items. 356 items étaient à connaître pour l’ECN 

2017.  

Il est à noter que ce programme ne mentionne aucun livre ou auteur, mais liste des objectifs 

pédagogiques nationaux. Ainsi, chaque université est libre de ses supports de cours (cours 

théoriques en amphithéâtre, supports vidéo, polycopiés locaux…). 

Il existe également des supports écrits, à commencer par les “Collèges Nationaux” ou 

“référentiels”, rédigés par des regroupements d’enseignants-chercheurs et visent à reprendre le 

programme national, items par items. Diverses maisons d’édition existent désormais pour 

reprendre le programme national mais ne sont pas officielles.  

Au cours du second cycle, les étudiants étudieront :  

• UE en 4è année : cardiologie, ORL, stomato-chirurgie maxillo-faciale, pneumologie, 

orthopédie, dermatologie, ophtalmologie, médecine physique et de la réadaptation, 

douleurs anesthésie et soins palliatifs, lecture critique d’article, immunologie, 

hématologie, gastroentérologie.  

• UE en 5ème année : maladies infectieuses, endocrino/diabétologie/nutrition, 

vieillissement-gériatrie, pédiatrie, médecine légale, urologie, néphrologie, gynécologie 

et obstétrique, pharmacologie, LCA, psychiatrie, cancérologie, neurologie et 

neurochirurgie  

• UE 6ème année : urgences/réanimation/thérapeutique   

 

A chaque fin de semestre (hormis le dernier), des examens sont organisés autour des UE 

travaillées. La validation des UE (note minimale de 10/20), ainsi que des différents 

enseignements en travaux dirigés, sont nécessaires pour accéder à la DFSAM 3. En cas de non-

validation des rattrapages, l’étudiant ne peut accéder à cette troisième année du second cycle et 

doit redoubler. On peut noter que l’étudiant garde la possibilité de conserver ses notes sur les 

UE validés et ne pas les repasser lors des examens de fin de semestre. 6 redoublements sont 

autorisés au total. De même, il faut valider l’ensemble de ses stages pour pouvoir accéder à 

l’année suivante.  

Comme décrit précédemment, les étudiants en médecine doivent réaliser des stages en vue 

d’améliorer leur pratique. 36 mois de stage à mi-temps ou 18 mois à temps plein sont 

nécessaires pour valider son second cycle. Les articles 8 à 15 de l’arrêté du 8 avril 2013 y 

précise tout le cadre réglementaire et légal de ces stages.  

Article 8, modifié par Arrêté du 21 décembre 2021 - art. 2 

Les étudiants accomplissent trente-six mois de stages à mi-temps ou 18 mois de stage à temps 

plein incluant les congés annuels dont le stage librement choisi entrant dans la validation du 

deuxième cycle et intervenant avant la nomination en qualité d'interne, conformément aux 

dispositions de l'article R. 6153-47 du code de la santé publique. La répartition de cette durée 

au cours du deuxième cycle des études de médecine doit respecter un minimum de 5 mois de 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000045021754
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045011688/2021-12-31/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006918846&dateTexte=&categorieLien=cid
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stage à temps plein ou 10 mois de stage à mi-temps pour chaque année du deuxième cycle. Les 

universités veillent à ce que les choix des stages lors de la troisième année de deuxième cycle 

permettent à l'étudiant la construction progressive de son projet professionnel mentionné au II 

de l'article R. 632-2-7 du code de l'éducation. 

Les étudiants effectuent au moins 25 gardes. Les gardes font partie intégrante de la formation. 

Ils justifient qu'ils remplissent les conditions exigées par la réglementation en vigueur relative 

à l'immunisation obligatoire contre certaines maladies conformément aux dispositions de 

l'article L. 3111-4 du code de la santé publique. 

Les stages ont une durée de quatre à huit semaines à temps plein ou de huit à seize semaines à 

mi-temps pour les stages réalisés au cours de la première et de la deuxième année de deuxième 

cycle. Ils ont une durée de six à douze semaines à temps plein ou de douze à vingt-quatre 

semaines à mi-temps pour les stages réalisés au cours de la troisième année de deuxième cycle. 

 

A son entrée dans le second cycle, l’étudiant se voit remettre un carnet de stage, permettant 

l'identification des objectifs pédagogiques et le suivi de sa progression. Différentes situations 

qu’ils devraient rencontrer y sont exposées.  

Lors de chaque stage, un responsable pédagogique est désigné en amont pour coordonner le 

rôle et les activités des étudiants durant ce stage. Il est notamment celui qui les accueille et les 

encadre. A la fin du stage, il les évalue, notant leur progression, les axes d’amélioration, lors 

d’un entretien de fin de stage auquel l’étudiant est présent. Ce dernier donne d’ailleurs sa propre 

évaluation du terrain de stage auquel il a participé.  

Si la nature des stages reste libre, l’arrêté du 8 avril 2013 précise toutefois des passages 

obligatoires sur certains terrains : la chirurgie, la médecine générale, ou un stage dans une unité 

d'accueil des urgences, ou de réanimation, ou de soins intensifs. Ces stages se passent donc dans 

des structures hospitalières (CHU ou périphéries) et libérales.  

L’objectif est de proposer à l’étudiant un large panel de situations cliniques selon les diverses 

spécialités existantes pour améliorer ses connaissances, aiguiller son choix en vue du troisième 

cycle et l’y préparer.  

Il n’y a pas de mention sur la manière de répartir ces stages en fonction des étudiants. Les 

facultés sont donc responsables de ce choix, divers moyens existent : dans la plupart des cas, la 

répartition se fait au mérite (les meilleurs de la promotion, classés en fonction du contrôle 

continu / des partiels, choisissent en premier et ainsi de suite). D’autres facultés choisissent une 

répartition par algorithme, visant à un meilleur équilibre et une meilleure équité, permettant à 

tous d’obtenir un stage voulu durant le cursus (on classe les stages par exemple de 0 à 10, du 

moins souhaité au plus, l’algorithme répartissant ensuite les étudiants en fonction de ce choix 

pour y trouver un équilibre).  

La validation de l’ensemble du second cycle permet de participer au concours national, organisé 

par le Centre National de Gestion (CNG) : les Épreuves Classantes Nationales (ECN). Celles-

ci ont généralement lieu en juin après le DFASM 3.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000044027695&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000044027695&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687784&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687784&dateTexte=&categorieLien=cid
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Mis en place en 2004, les ECN permettent aux étudiants du second cycle, en fonction de leurs 

résultats et donc de leur classement national, de choisir leur spécialité et ville d’internat 

(dépendant d’un centre hospitalier universitaire).  

Une première réforme en 2016 permet la dématérialisation de l’examen, sous format 

informatisé, on parle désormais des ECNi (Épreuves classantes nationales informatisées). 

Celles-ci se réalisent via des tablettes tactiles. Différentes sources expliquent cette réforme par 

un allègement pédagogique et économique : baisse du nombre de surveillants aux épreuves, 

absence d’impression des sujets sous format papiers. L’application d’un support numérique 

offre également la possibilité de proposer d’autres ressources interactives aux étudiants : photos 

d’une meilleure qualité, vidéos…  

Les épreuves se déroulent sur 3 jours. Le format choisi se fait via des QCM (questions à choix 

multiples), des QCU (questions à choix uniques), des QROC (questions à réponses ouvertes 

courtes).  

Elles sont composées de différentes parties : 18 dossiers progressifs (70% de la note finale), où 

les étudiants déroulent une situation clinique au fur et à mesure de leurs réponses, permettant 

d’analyser le sens clinique et théorique de l’étudiant ; 120 questions isolées (20% de la note 

finale)  portant sur de la théorie la plupart du temps et enfin l’épreuve de Lecture d’Analyse 

Critique (LCA, 10% de la note finale), en Anglais, permettant à l’étudiant de juger des analyses 

méthodologiques, statistiques d’articles scientifiques.  

Les ECN ne sont pas validantes : l’étudiant a en effet déjà validé son second cycle, sans lequel 

il ne peut accéder aux épreuves nationales. Les ECN ont donc pour but de répartir les étudiants, 

en fonction de leur choix, en spécialité et ville d’étude. Les étudiants sont donc classés du 1er 

au dernier. La note n’importe pas, seul le classement compte.  

Chaque année, le ministère de la Santé fixe, sur la base des propositions des ARS (Agences 

Régionales de Santé), un nombre de postes ouverts à l’internat, par spécialités et subdivisions 

(villes). Ce nombre dépend de la situation démographique médicale dans les diverses 

spécialités, des besoins de santé territoriaux et prévisionnels du système de santé ainsi que des 

capacités de formations en stage et hors stage [10].  

Une fois les épreuves passées, les résultats parus, les étudiants, dans l’ordre du classement final, 

choisissent en ligne, via le site du CNG, la spécialité souhaitée ainsi que leur ville/subdivision 

universitaire. Les autres étudiants peuvent ainsi voir en temps réel les choix des personnes les 

précédents. Une fois le choix réalisé, celui-ci est irréversible.  

La clôture de la répartition aboutissait à l’affectation officielle des néo-internes au journal 

officiel, ainsi que leur entrée dans le 3ème cycle des études médicales.  

Nous n’évoquerons ici que la réforme des EDN, celle-ci ne concernant pas notre cohorte.  
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b. Organisation à la Faculté de Médecine de Tours : 

A Tours, le second cycle est organisé comme il l’est décrit ci-dessus dans sa globalité.  

Les étudiants ont à chaque fin de semestre des partiels validants. Les travaux pratiques sont 

fréquents et diversifiés (anatomie, bactériologie, sémiologie, parasitologie…). Différentes 

unités d’enseignements complémentaires sont disponibles et permettent l’accès, sans 

obligation, à un master dans l’UE concernée.  

Les cours théoriques sont proposés par les enseignants en amphithéâtre chaque semaine. La 

majorité des cours ou du moins les supports (diapositives) sont disponibles en accès pour les 

étudiants inscrits à la faculté sur la plateforme de l’ENT (environnement numérique de travail) 

- CELENE. Les cours sont basés sur les recommandations du programme national, les 

professeurs s’appuyant également sur les Collèges Nationaux permettant d'associer au cours 

théorique oral, un support écrit.  

L’organisation globale se déroule en une alternance de 6 semaines de stages, 6 semaines de 

cours. Au vu du nombre d’étudiants, ceux-ci sont répartis en deux groupes, A et B, afin de 

permettre une alternance.  

Le choix des stages est réalisé en fonction d’un algorithme. Différents terrains de stages y sont 

proposés, touchant la quasi-totalité des spécialités existantes. La plupart se font au CHU de 

Tours (hôpitaux de Trousseau, Bretonneau et Clocheville, ainsi que la CPU), mais d’autres 

terrains sont ouverts dans les hôpitaux périphériques disponibles en région Centre Val de 

Loire. Les étudiants établissent en amont du stage un classement des stages disponibles, de 0 

(ne souhaitant pas le stage) à 10 (stage souhaité). L'algorithme, ensuite lancé, permet une 

répartition qui se veut la plus équitable possible entre tous les choix des étudiants. 

Au niveau du stage en lui-même, le déroulement, de l’accueil à l’évaluation finale, varie en 

fonction des services. La plupart des stages comportent un accueil par le référent pédagogique, 

en général le chef de clinique des université-assistant (CCA) ou le chef de service ou un 

médecin du service en son absence pour les hôpitaux périphériques. On note que la faculté de 

médecine met à disposition un carnet de stage sur l’ENT, y décrivant les objectifs en fonction 

des différents stages existants. La mise en application de ces objectifs semble être dépendante 

du fonctionnement du service, de l’implication des différents acteurs (médecins, internes, 

externes). Dans la plupart des services, les externes possèdent un bureau avec des ordinateurs 

mis à leur disposition.  

Selon la charte des stages hospitaliers et des gardes, définie par la faculté de médecine de Tours, 

“durant les stages hospitaliers « temps plein », les étudiants hospitaliers doivent être présents 

du lundi au samedi matin inclus dans leur service d'affectation dans la limite de 10 demi-

journées par semaine. Les horaires du service normal de jour sont : du lundi au vendredi de 

8h30 à 18h30 Samedi de 8h30 à 12h30”. Ceci est suivi par la plupart des terrains de stage. Cela 

permet notamment aux étudiants de participer le matin au staff proposé s’il y en a, ainsi qu’à la 

contre-visite le soir.  
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Pour les gardes, là aussi la Faculté suit les recommandations du programme national. Un total 

de 25 gardes sur le second cycle est réclamé et très bien suivi. Les gardes sont, chaque année, 

répartie aléatoirement entre chaque étudiant pour couvrir l’ensemble des jours. Différents 

terrains sont proposés : les urgences (CHU TROUSSEAU), les urgences pédiatriques (CHU 

CLOCHEVILLE), les urgences gynécologiques et obstétriques (CHU BRETONNEAU), les 

gardes d’étages (CHU BRETONNEAU), les gardes de chirurgie (CHU TROUSSEAU), les 

gardes d’urgences psychiatriques (CHU TROUSSEAU).  

Des échanges entre étudiants sont possibles mais doivent être validés in fine par 

l’administration scolaire de la faculté.  

Les épreuves nationales classantes informatisées se déroulent comme prévu, sur trois journées, 

encadrées par des surveillants, en amphithéâtre.  

 

C. Le troisième cycle : 

Après passage des ECN, les étudiants choisissent leur spécialité et leur subdivision par rang de 

classement. Les choix privilégiés de l’année 2017, à l’échelle nationale, sont illustrés en image 

1 et 2.  

 

Image n°1 : 10 spécialités préférées des 100 premiers candidats aux ECNi 2017 - Statistiques 

par le site MedShake [11] 
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Image n°2 : 10 CHU préférés des 100 premiers candidats aux ECNi 2017 - Statistiques par le 

site MedShake [11] 

Actuellement interne en DES de médecine générale en Région Centre Val de Loire, je profiterai 

de cette partie pour ajouter des informations tirées de mon expérience durant ce troisième cycle, 

à la description théorique.  

 

a. Organisation commune : 

Après l’affectation officielle par le CNG, l’étudiant s’inscrit à l’université “liée par convention 

à son centre hospitalier universitaire (CHU) de rattachement, comportant une unité de 

formation et de recherche (UFR) de médecine. Cela lui confère le statut d’étudiant en troisième 

cycle des études de médecine”, anciennement et communément appelé “l’internat” [13].  

Comme expliqué précédemment, le ministère chargé de l'enseignement supérieur et de la santé 

fixe par arrêté la liste des spécialités de troisième cycle.  

La formation des internes s’organise de façon analogue en phases (socle, approfondissement et 

consolidation), découpées en semestres.  

Celles-ci s’orientent en fonction d’une maquette, propre à chaque spécialité [14] et fixée par un 

arrêté des ministres chargés de l'enseignement supérieur et de la santé et du ministre de la 

Défense. Cette maquette a pour objectif d’établir la durée de formation, le programme 

d’enseignements et de stages à suivre, ainsi que les connaissances et compétences à acquérir, 

afin d’obtenir in fine le diplôme d’études spécialisées (DES). Il existe 44 DES disponibles 

(Annexe n°1).  

 

 

 



Page 24 sur 53 
 

3 phases se succèdent (sauf pour la médecine générale qui ne dure que 3 ans pour la promotion 

2017) :  

• La phase 1, dite “socle” : elle permet de découvrir et acquérir les bases liées à la 

spécialité choisie, dure en général une année.  

• La phase 2, dite “d’approfondissement” : durant deux à trois années, elle permet 

d’approfondir comme son nom l’indique le champ de compétences touchant à sa 

spécialité. C’est aussi à cette période que l’étudiant peut réaliser un stage hors 

subdivision ou à l’étranger.  

• La phase 3, dite “de consolidation” : le statut de l’interne est modifié, il devient docteur 

junior. C’est une phase de transition avant le passage en tant que docteur en médecine 

dans sa spécialité. L’interne y est mis progressivement en autonomie. Cette phase dure 

une à deux années et nécessite au préalable d’avoir soutenu sa thèse.  

Lors de sa formation, l’interne passe la majeure partie de son temps en stage, chacun durant 6 

mois. Une semaine est normalement composée de huit demi-journées de stage, deux demi-

journées de formation personnelle. La formation en dehors des stages dépend du coordinateur 

local de la spécialité, pouvant être présentielle ou dématérialisée.  

Chaque maquette de DES prévoit la validation d’un certain nombre de stages, qu’ils soient en 

milieu hospitalier, en médecine de ville, en secteur public ou privé, en entreprise etc.  

Ces stages doivent, au préalable, posséder un agrément. Ce dernier est délivré lors d’une 

commission de subdivision avec le directeur général de l’ARS locale, dont la procédure est 

définie par l’Article R632-1 et suivants du Code de la Santé Publique [15, 16]. La délivrance 

ou le renouvellement de l’agrément se fait lors de cette commission, laquelle étudie les dossiers 

comprenant : le fonctionnement du service (activités, locaux, équipements…), l’encadrement 

pédagogique disponible, le nombre de places disponible à l’accueil d’internes et l’intégrité de 

l’ensemble au cursus du DES de l’interne. L’agrément est ainsi délivré ou non, pour une période 

maximale de cinq ans. En cas de non-délivrance, la commission émet un refus avec des 

recommandations dans l’hypothèse d’une nouvelle demande.  

Concernant la répartition des postes, elle est réalisée à nouveau par le directeur général de 

l’ARS, qui fixe, avant le début du semestre et sur proposition de la commission de subdivision, 

la répartition des postes (lieu et nombre de places) offerts au choix des internes, au sein de 

stages agréés et auprès des praticiens agréés-maîtres de stage des universités. 

L’arrêté du 20 février 2015 précise “le nombre de postes mis au choix des internes de cette 

discipline est au moins égal à 107 % du nombre des internes de la subdivision pré-inscrits et 

inscrits dans la spécialité concernée et qui accompliront un stage au cours du semestre 

concerné, arrondi à l'entier supérieur.” [16]  

L’image n°3 donne un aperçu de l’évolution du nombre de postes pour le DES de médecine 

générale à la Faculté de médecine de Tours de 2010 à 2024, avec une ouverture de postes en 

croissance depuis 2016 [12].  
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Image n°3 : Evolution du nombre de postes offerts pour le DES de médecine générale à la 

Faculté de médecine de Tours - Statistiques par le site MedShake [12] 

Les choix de stages ont lieu avant le début du semestre et se font en présentiel ou à distance 

[17]. L’ordre de passage est défini par le classement des étudiants aux ECNi, ainsi, l’interne de 

la promotion ayant eu le meilleur classement choisira en premier et ainsi de suite.   

L’aboutissement du troisième cycle permet, si l’étudiant a répondu aux critères de validation, 

la délivrance du diplôme d’études spécialisées mentionnant la spécialité dans laquelle il était 

inscrit.  

On peut noter qu’il est possible de changer de spécialité, au plus tard jusqu'au deuxième 

semestre de la phase 2, dite d’approfondissement, sous réserve d’un accord entre les 

coordonnateurs de D.E.S de l’échange.  

 

Le diplôme d’Etat de docteur en médecine est obtenu après avoir soutenu sa thèse. Celle-ci se 

réfère à la spécialité suivie et reflète un travail de recherche. Elle doit être réalisée avant la 

phase de consolidation pour les spécialités dont la formation dure au moins 4 ans. Pour les 

spécialités d’une durée de trois ans, elle peut être soutenue au plus tard trois ans après la 

validation de la dernière phase.  

 

b. Organisation du D.E.S de médecine générale : 

Rappelons que la médecine générale est une spécialité orientée vers les soins primaires, centrée 

sur le patient dans sa globalité et un premier recours aux soins [18]. Autrefois appelé médecin 

de famille, le médecin généraliste ou médecin traitant, a la charge de dispenser “des soins 

globaux et continus à tous ceux qui le souhaitent indépendamment de leur âge, de leur sexe et 

de leur maladie” [19]. Ils doivent également assurer la prévention des maladies, l’éducation 

thérapeutique des patients, la coordination des soins entre les différents acteurs de la santé.  

L’approche y est transversale, multi-dimensionnelle. Tout cela a été défini de façon 

consensuelle par la Société Européenne de Médecine générale / Médecine de famille (WONCA, 

World Organization of National Colleges, Academies and Academic Associations of General 

Practitioners/Family Physicians - organisation mondiale représentant la médecine générale) 

autour de 11 caractéristiques [20].  
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1) Elle est habituellement le premier contact avec le système de soins, permettant un accès 

ouvert et non limité aux usagers, prenant en compte tous les problèmes de santé, 

indépendamment de l’âge, du sexe, ou de toutes autres caractéristiques de la personne 

concernée.  

2) Elle utilise de façon efficiente les ressources du système de santé par la coordination 

des soins, le travail avec les autres professionnels de soins primaires et la gestion du 

recours aux autres spécialités, se plaçant si nécessaire en défenseur du patient.  

3) Elle développe une approche centrée sur la personne dans ses dimensions individuelles, 

familiales, et communautaires.  

4) Elle utilise un mode de consultation spécifique qui construit dans la durée une relation 

médecin-patient basée sur une communication appropriée.  

5) Elle a la responsabilité d’assurer des soins continus et longitudinaux, selon les besoins 

du patient.  

6) Elle base sa démarche décisionnelle spécifique sur la prévalence et l’incidence des 

maladies en soins primaires.  

7) Elle gère simultanément les problèmes de santé aigus et chroniques de chaque patient.  

8) Elle intervient à un stade précoce et indifférencié du développement des maladies, qui 

pourraient éventuellement requérir une intervention rapide.  

9) Elle favorise la promotion et l’éducation pour la santé par une intervention appropriée 

et efficace.  

10) Elle a une responsabilité spécifique de santé publique dans la communauté.  

11) Elle répond aux problèmes de santé dans leurs dimensions physique, psychologique, 

sociale, culturelle et existentielle. 

En 2017, la médecine générale était la seule spécialité nécessitant une formation de 3 ans, celle-

ci ayant été modifiée récemment à 4 ans. Comme expliqué ci-dessus, lors du DES de médecine 

générale, seules deux phases se suivent : la phase socle (comprenant le premier et le second 

semestre) puis la phase d’approfondissement (du quatrième au sixième semestre).  

Lors de sa formation, l’interne du D.E.S de médecine générale doit réaliser plusieurs stages qui 

correspondent à sa maquette :  

• Phase socle : un stage de niveau 1 chez des médecins généralistes, nommés maîtres de 

stage universitaires (MSU) et un stage dans en médecine d’urgences.   

• Phase d’approfondissement : une première partie (3ème et 4ème semestres) sur un stage 

de médecine polyvalente/gériatrie, un stage couplé mère-enfant 

(gynécologie/obstétrique et pédiatrie), puis une seconde partie (5ème et 6ème 

semestres) sur un stage libre et le Stage Ambulatoire en Soins Primaires en Autonomie 

Supervisé (SASPAS)  

Ces stages sont donc disponibles et répartis sur l’ensemble de la Région Centre Val de Loire, 

que nous décrirons un peu plus loin. Pour pallier les déplacements et éventuels frais de 

logement, l’hôpital du CHU de Tours met à disposition des indemnités transports (100€/mois) 

et logements (200€/mois).   
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Le D.E.S de médecine générale vise l’acquisition, au terme de la formation, de 6 compétences 

[21], surnommées dans un ensemble “la marguerite des compétences” : 

• Premier recours, urgence, 

• Relation, communication, approche centrée patient-e, 

• Approche globale, prise en compte de la complexité, 

• Éducation, prévention, santé individuelle et communautaire, 

• Continuité, suivi, coordination des soins autour du ou de la patient-e, 

• Professionnalisme. 

La formation hors stage prend différentes formes : des cours théoriques autour d’E.D., des 

groupes de paroles nommés GEAP (groupes d’échanges et d’analyses de pratiques), des 

séminaires, des participations aux congrès nationaux de médecine générale. 

C’est notamment ce qui est suivi à Tours, où le Département Universitaire de Médecine 

Générale (DUMG) coordonne l’ensemble de ces formations. Les GEAP se font autour de 3 à 4 

étudiants et d’un médecin généraliste formateur ; chacun y vient avec un récit, où l’étudiant a 

rencontré des difficultés et se pose des questions. Le groupe interagit avec les récits de chacun, 

tente de trouver des réponses ou des pistes de réflexion. L’étudiant doit ensuite réaliser de son 

côté une recherche bibliographique pour apporter des preuves et de la consistance à son travail. 

Les GEAP ont lieu sur l’ensemble de la Région Centre Val de Loire, en général au sein des 

cabinets des praticiens formateurs. 

Les E.D. prennent des formes diverses, ils peuvent être accès sur des axes médicaux 

(dermatologie, antibiothérapie), comme sur des sciences humaines (histoire de la médecine), 

ou même sur de la lecture critique d’article. 

La maquette du DES de médecine générale à Tours respecte la maquette nationale.  

Le stage de niveau 1 se réalise au sein d’un binôme ou trinôme de MSU, situés dans le même 

département mais pas forcément dans la même ville. L’interne de médecine générale y pratique 

l’observation de la consultation puis entre progressivement au sein de la consultation avant 

d’être placé en autonomie sous supervision directe ou indirecte de son MSU.  

Le stage des urgences se réalise dans un centre hospitalier, universitaire ou non. L’interne 

réalise les journées, astreintes et gardes au même titre que les internes du DES de médecine 

d’urgence. 

Il en est de même pour le stage de médecine polyvalente/gériatrie. Concernant le stage mère-

enfant, le rôle de l’interne semble varier en fonction des structures hospitalières. Au CHU de 

Tours par exemple, l’interne de médecine générale ne pratique que les urgences 

gynécologiques, ne réalise pas de garde ni de chirurgie contrairement à un interne du DES de 

gynécologie-obstétrique, tandis que dans d’autres CH, il y réalise des gardes, des actes 

chirurgicaux (césarienne).  

Pour la pédiatrie, à nouveau cela peut dépendre en fonction des structures hospitalières. En 

médecine pédiatrique, l’interne de médecine générale travaille au sein du service mais n’a accès 

à l’Unité de Soins Continus (USC) qu’en cas de volontariat et accord préalable de ses chefs, le 

différenciant de l’interne du DES de pédiatrie qui doit y passer.  
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Enfin, pour le SASPAS, l’interne retrouve la base de son futur métier, la pratique de la médecine 

générale en cabinet. Cette fois-ci, il y est autonome, pratique les consultations seul. Il échange 

en fin de journée avec son MSU sur les situations qu’il a rencontrées durant la journée.  

En fin de cursus, l’interne présente son mémoire de DES, dans lequel il résume ses années 

d’études, son travail personnel, son approche sur la marguerite des compétences, ses projets 

professionnels futurs et son avancée sur sa thèse pour le doctorat de médecine. Cette dernière 

doit porter sur un sujet en lien avec la médecine générale et peut être soutenue jusqu’à 3 ans 

après la fin du DES.  

Après l’internat, les néo docteurs en médecine générale peuvent donc débuter leur carrière. Ils 

ont la possibilité de s’installer ou de remplacer. Une enquête réalisée par le CNOM (Conseil 

National de l’Ordre des Médecins) et relayée par l’Isnar IMG (Intersyndicale Nationale 

Autonome Représentative des Internes de Médecine Générale) menée en 2019, a révélé que 

seuls 35% des internes (mais toutes spécialités confondues) s’installent au bout de 5 ans, pour 

72% qui le souhaitaient initialement [22].  

 

2. La région Centre Val de Loire : 

A. Départements et statistiques : 

 

Image n°4 : La Région Centre Val de Loire et ses départements - Carte de L’Europe en Région 

La région Centre Val de Loire est la septième plus grande parmi les treize autres régions qui 

composent la France. Elle est découpée en 6 départements : le Cher (18), l’Eure et Loire (28), 

l'Indre (36), l’Indre et Loire (37), le Loir-et-et-Cher (41) et le Loiret (45) [23]. L’image n°4 

donne un aperçu de leur répartition géographique.  

Au 1er janvier 2017, 2 576 252 personnes habitent en région Centre [24], représentant la région 

la moins peuplée de la France métropolitaine avant la Corse. Ceci s’explique par une population 
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qui est plutôt répartie sur l’axe ligérien entre les deux métropoles, centres d'activités, à savoir 

le chef-lieu Orléans (Loiret) et Tours (Indre et Loire), mais aussi par un territoire qui se veut 

plutôt agricole/rural, comme illustré sur l’image n°5 ci-dessous. L’INSEE (Institut National de 

la Statistique et des Etudes Economiques) note que cette population est plus âgée que la 

moyenne “95 personnes âgées de 65 ans ou plus pour 100 jeunes de moins de 20 ans” [25].  

En 2017, la densité de la population était (et reste) basse, environ 66 habitants par kilomètre 

carré, presque moitié moins que la moyenne nationale autour de 101 habitants par kilomètre 

carré. 

 

Image n°5 : Distribution et évolution de la population en Région Centre Val de Loire en 2022 

selon l’Insee [24] 

 

B. Accès aux soins :  

Mais qu’en est-il de l’accès aux soins primaires, notamment chez le médecin généraliste ? 

L’INSEE dresse un bilan plutôt terne : en 2021, plus d’un tiers des bassins de vie (définis par 

l’INSEE comme étant les plus petits territoires au sein desquels les habitants ont accès aux 

équipements et aux services les plus fréquents, dont l’offre de soins de premier recours.), soit 

34 sur les 95 cités versus 13% en France (hors Mayotte) sont sous-dotés en médecins 

généralistes avec un nombre moyen de consultations annuelles accessibles par habitant inférieur 

à 2,5/an. Le rapport stipule une aggravation de la chose depuis 2016, c’est en effet deux fois 

plus de bassins de vie atteints qu’en 2016 (34 versus 16). [26] 
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Image n°6 : Zonage médecin en région Centre Val de Loire en Décembre 2021 par l’ARS [27] 

 

L’ARS de la région Centre Val de Loire a mis à jour le zonage médecin, outil permettant 

d’identifier les zones géographiques où l’accès aux médecins généralistes nécessite un 

renforcement. La carte n°6 parle d'elle-même : 85% du territoire nécessite l’installation de 

nouveaux médecins [27]. 

L’INSEE montre en carte [29] la situation en métropole. Au 1er janvier 2023, la Région Centre 

Val de Loire possédait une densité de 256 médecins (toutes spécialités confondues) pour 

100000 habitants, soit la pire de la métropole (versus 409 en région Provence-Alpes-Côte 

d’Azur, première région en termes de densité de médecins en France).  

Concernant les médecins généralistes, en 2017, c’était 152 médecins généralistes pour 100000 

habitants (soit l’avant dernière région en France avant Mayotte). L’image n°7 nous montre cette 

densité au niveau national, avec un axe nord plutôt hypodense contrairement au sud de la 

France.  



Page 31 sur 53 
 

 

Image n°7 : Densité des médecins en France en 2023 par régions, par l’INSEE [29] 

 

C. Une problématique étendue : 

On comprend, via les chiffres ci-dessus, que la Région Centre rencontre une problématique de 

santé publique, avec un accès aux soins bas par rapport à la taille du territoire. On peut se 

demander si cette problématique est rencontrée ailleurs, hors France.  

Un rapport de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS = WHO, World Health Organization) 

fait état qu’environ la moitié de la population vit en zones rurales, tandis que seuls 25% des 

médecins y sont [30]. In fine, il y a donc une inégalité pour l’accès aux soins, en Région Centre 

Val de Loire mais également dans le monde.  

Outre l’OMS, de nombreuses études ont été menées à l’international à la recherche de solutions 

pour pallier cette problématique commune.  

Une revue systématique de l’Human Resources for Health rédigée par Xiaoyun Liu et Al. [31], 

en association avec l’OMS en 2015, a recherché des facteurs contextuels permettant 

l’installation de médecins en milieu sous dotés et/ou ruraux, autour de 40 études. Si ces facteurs 

(politique, économique, social…) semblent importants et à prendre en considération, les auteurs 

précisent que peu d’études ont été réellement menées sur leur impact. Il y a été établi une 

stratification d’intervention par niveaux (macro, méso, micro), pouvant notamment servir de 

références aux pays qui souhaitent améliorer leur système de santé.  
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Image n°8 : Stratification des facteurs contextuels dans l’étude de l’Human Resources for 

Health [31]  

 

On peut noter sur l’image n°8, tirée de la revue systématique, du nombre important d’études 

retenues concernant l’inégalité dans la distribution des professionnels de santé (34) face aux 

autres catégories.  

Une étude a été réalisée par Ogden et Al, en 2020 [32], autour d’une revue systématique et 

d’une méta-analyse sur sept milles publications (dont seulement 27 ont été retenues), sur l’effet 

de marqueurs qui permettraient de retenir et recruter des médecins généralistes en zones rurales. 

Ces marqueurs étaient l’origine, l’expérience durant et après les études, dans un milieu rural. 

Ces différentes études montreraient une probabilité plus élevée de pratiquer en zones rurales 

associée avec ces marqueurs, justifiée par l’expérience positive, l’augmentation de l’intégration 

dans la communauté rurale notamment. Les auteurs suspectent également des effets cumulatifs 

et encouragent les gouvernements à soutenir la formation des médecins généralistes autour de 

ces marqueurs.  

Si la politique territoriale/nationale, les facteurs économiques et sociaux sont souvent retrouvés 

dans la littérature, la responsabilité des facultés devant cette problématique a également été 

mise en avant. Un consensus mondial sur la responsabilité sociale des facultés de médecine a 

eu lieu en 2010 [33], préconisant 10 grands axes pour que les facultés répondent à un devoir 

social. Ce consensus est justifié par le rôle prépondérant que doivent prendre les institutions 

académiques dans la société, par la recherche, la prévention, l’éducation, la formation qu’elles 

apportent à la société : « L’obligation d’orienter leurs activités d’enseignement, de recherche 

et de service vers la résolution des problèmes de santé prioritaires de la communauté, de la 

région ou du pays qu’ils ont pour mandat de servir ». 

Cette mise en avant du rôle des facultés de médecine date de la fin du XXème siècle. En France, 

en 2002, Monnet et Fellmann avaient organisé à la faculté de médecine de Besançon un 

colloque autour de cette question : “quelle responsabilité sociale pour les facultés de médecine 

françaises ?” [34].  
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Outre ces différents facteurs contextuels et la place des facultés de médecine, la question des 

déterminants et/ou des critères d’installation des futurs médecins généralistes fait également 

partie de la désertification médicale. Une étude de Abbiati et Al, en 2020 [36], a tenté de 

rechercher les facteurs motivationnels pouvant influencer le choix des étudiants en médecine 

Suisses à pratiquer en zones sous dotées. Cette étude statistique était adressée à tous les 

étudiants en dernière année d’étude, la sixième (comme en France). On y note un faible 

pourcentage de personnes intéressées (13.7%) parmi lesquelles 21,6% souhaitaient être 

médecins généralistes. Les facteurs motivationnels retrouvés étaient le défi intellectuel, la 

variété du travail (“variety work”), les conditions et l’enthousiasme au travail. Les deux facteurs 

associés à une probabilité de vouloir pratiquer en zones sous dotées étaient la variété du travail 

ainsi que les conditions de travail.  

Concernant les motivations à s’installer, différents facteurs ont été identifiés par des études 

internationales et confirmés par une enquête du SICVL (syndicat des internes de la Région 

Centre Val de Loire) en 2023 cherchant à identifier des facteurs favorisant l’installation et/ou 

le départ en post-internat en région Centre Val de Loire (CVL). On retrouvait une dichotomie 

dès le choix post ECN parmi les internes déclarant souhaiter rester, et ceux souhaitant partir : 

la région était plébiscitée dans les choix de ceux souhaitant rester, alors que seule la spécialité 

ou un choix par défaut était majoritairement le critère de choix des internes déclarant souhaiter 

partir. Plusieurs leviers ont été identifiés à cette occasion, comme le cadre de vie (accueil en 

stage, conditions d'hébergement…), la formation pratique, le respect des droits (comme les 

demi-journées de formation, le repos de sécurité…). Inversement, les freins tournent autour de 

l’attractivité du territoire et des structures hospitalières ainsi que des contraintes familiales. 

Finalement, les conclusions de l’enquête confirmaient une problématique multifactorielle, 

nécessitant la collaboration entre les différents acteurs (ARS, SICVL, Collectivités, CHU et 

CH, MSU, référents, coordinateurs de DES…) et le besoin d’initiatives locales. Au cours de la 

Journée Régionale des Études de Santé, le SICVL avait également présenté les résultats de 

l’installation de la promotion 2017 de Médecine Générale de la Faculté de Médecine de Tours, 

et avait constaté une relation statistique entre la réalisation des 1er et 2e cycle en région Centre 

Val de Loire, et l’installation dans la région.  

Nous avons souhaité approfondir ce constat en évaluant le devenir de l’ensemble des internes 

de Médecine Générale de cette promotion, ayant réalisé leurs études à Tours, pour rechercher 

un retour dans la région pour l’installation.  

C’est autour de cette problématique que nous avons décidé de porter notre étude. Que sont 

devenus les externes issus de la faculté de médecine de Tours et ayant choisi la médecine 

générale aux ECNi de 2017 ? Où sont-ils allés, sont-ils revenus après un départ hors de la 

faculté de Tours et reviennent-ils s’installer dans la région après l’internat ? 

 

 

 

 

 

https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/?term=Abbiati+M&cauthor_id=31953862
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II. Matériels et méthodes : 

1. Population d’étude : 

Afin de réaliser notre étude, nous avons inclus l’ensemble des étudiants ayant passé les ECNi 

en 2017 à la faculté de médecine de Tours, et ayant choisi la médecine générale comme 

spécialité, quelle que soit la subdivision choisie. 

 

2. Définitions et modalités de recueil : 

Les données de sexe, de lieu de naissance, d’âge au choix, de subdivision d’internat et de 

classement étaient publiques. 

Nous avons recueilli les données d’installation en effectuant une recherche ciblée via le moteur 

de recherche publique et avons noté comme lieu d’installation celui cité sur la dernière trace de 

consultation possible ou post Linkedin lié à l’installation. Une demande de confirmation des 

données a été soumise au Conseil National de l’Ordre des Médecins. 

En cas d’absence de données, les praticiens étaient considérés comme non installés. 

Les données ont été recueillies rétrospectivement du 1er novembre 2024 au 1er mai 2025. 

 

3. Critères de jugements : 

Le critère de jugement principal était le taux d’installation en région Centre Val de Loire. 

Les critères de jugement secondaires étaient le taux d’installation dans la subdivision d’internat 

ainsi que la relation entre installation en Région Centre Val de Loire et 3e cycle dans cette 

région. 

 

4. Analyses statistiques : 

Les variables continues étaient exprimées en médiane (avec interquartiles) ou en moyenne (+/- 

écart type), selon la distribution. En cas de distribution normale, les variables étaient comparées 

selon le test t-Student, sinon via le test U de Mann-Whitney. 

Les variables catégorielles étaient exprimées en fréquence (%) et comparées par test de Chi-2 

ou de Fisher exact, selon les conditions préalables des tests. 

Une régression logistique binomiale a été réalisée pour identifier les facteurs associés à une 

installation dans la subdivision ou le 3e cycle a été réalisé. 

Tous les tests étaient bilatéraux et étaient considérés comme statistiquement significatifs en cas 

de p<0.05. Toutes les analyses ont été réalisées à l’aide du logiciel d’IBM : SPSS 29.0.2.0. 
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III. Résultats : 

La promotion de la faculté de médecine de Tours ayant passé les ECNi 2017 comptait 241 

étudiants. Parmi ces 241 personnes, 87 ont choisi de prendre la spécialité médecine générale 

(soit 36%).  

Sur cet échantillon de 87 personnes, 31% sont restées à la faculté de médecine de Tours pour 

leur internat, le reste se répartissant sur la France : CHU de Poitiers (20%), CHU de Rennes 

(13%), CHU de Toulouse (9%), CHU d’Angers (6%), AP-HP (5%) et HCL (5%), CHU de 

Clermont Ferrand (3%), CHU de Bordeaux (2%), de Nantes (2%), CHU de Caen (1%), de 

Montpellier (1%), de St Etienne (1%) et Strasbourg (1%).  

Ces données sont présentées par les graphiques n°1 et n°2.  

 

Graphique n°1 : Diagramme circulaire représentant la répartition par proportions en fonction 

des subdivisions des externes issus de la faculté de médecine de Tours, ayant choisi la médecine 

générale après les ECNi de 2017.  

 

Les caractéristiques de notre population sont décrites en tableau 1. On ne retrouvait pas de 

différence significative entre les deux groupes concernant le sexe, l’âge, le rang aux ECN, ni 

sur le taux d’installation. Le taux d’installation était de 95.4%.  
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Graphique n°2 : Schéma simplifié représentant la répartition géographique par subdivisions des 

externes issus de la faculté de médecine de Tours, ayant choisi la médecine générale après les 

ECNi de 2017.  

 

31 personnes sur 87 initialement de la population étudiée se sont installées en Région Centre 

Val de Loire, parmi lesquelles 92% des internes ayant effectué leur externat + internat (24/27). 

Il existe une différence significative d’installation en région Centre Val de Loire entre les 

externes y étant restés pour l’internat et ceux qui en sont partis (92% vs 12% ; p < 0.001)  

Par ailleurs, on retrouvait également une différence significative du taux d’installation 

dans la subdivision d’internat selon que l’interne soit resté en Région Centre Val de Loire 

ou soit parti (92% vs 68% ; p = 0.005). 
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Concernant les facteurs d’installation sur le lieu d’internat pour les externes de la faculté de 

Médecine de Tours on retrouvait deux facteurs indépendants après régression logistique qui 

étaient l’âge (OR = 0.78, IC 95% = [0.61 ; 0.98]) et l’internat en région Centre Val de Loire 

(OR = 90.06 ; IC 95% = [5.14-1576]).  
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Concernant les départements d’installation, 13% se sont installés dans le Cher, 3% en Eure et 

Loire, 3% dans l'Indre, 55% dans l’Indre et Loire, 13% dans le Loir et Cher et 13% dans le 

Loiret (graphique n°3). 

 

 

Graphique n°3 : Schéma représentant la répartition géographique par départements des 

personnes installées en Région Centre Val de Loire dans notre population. 

 

Enfin, notre étude retrouvait un taux d’installation en libéral proche des 83%, en se basant sur 

les données publiques connues.  
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IV. Discussion : 

Cette étude rétrospective sur la promotion ayant choisi de réaliser un internat de Médecine 

Générale après avoir passé le concours des ECN à Tours en 2017, est à notre connaissance, une 

des seules revues d’effectif à l’installation dans la littérature en France.  

Nous retrouvions un taux d’installation en Région Centre Val de Loire de 35.6%, dont 92% qui 

y ont fait leur internat. Seuls 12% des externes partis dans d’autres subdivisions pour l’internat 

sont revenus s’installer en Région Centre Val de Loire. Cette différence est statistiquement 

significative et nous permet de tirer un premier enseignement pour la promotion 2017 : les 

étudiants partis hors de la faculté s’installent moins en Région Centre Val de Loire.  

Toutefois, cette répartition est et reste inégale sur le territoire, avec une grande majorité de 

personnes installées en Indre et Loire (58%). 

Au cours de la Journée Régionale des Études de Santé, le SICVL avait présenté les résultats à 

propos de l’installation des externes issus de la Faculté de Médecine de Tours, ayant choisi la 

Médecine Générale en 2017. Le SICVL s’était intéressé à la relation entre la stabilité (au moins 

deux semestres d’affilée dans un même département et/ou au moins trois semestres dans un 

même département) au cours de l’internat et l’impact que cela pouvait avoir sur l’installation.  

La proportion d'internes ayant bénéficié d’un parcours stable était statistiquement plus 

importante parmi les installant en région CVL (91 % vs 72 % ; p = 0.01). Par ailleurs une 

relation statistique était également retrouvée entre l’installation en région CVL et la réalisation 

de l’externat à Tours (56 % vs 12 % ; p < 0.01). En analyse multivariée, la réalisation des 1er 

et 2e cycles à Tours était associée significativement (OR = 9.03 ; [2.27 ; 47.7] ; p < 0.01) à une 

installation en région CVL. Proposer une stabilité au cours de l’internat de médecine générale 

pourrait influencer positivement l’installation a posteriori en Région Centre Val de Loire. 

Toutefois, l’origine des internes reste le facteur le plus significatif.  

Par ailleurs, on retrouvait une “fuite d'externes” avec une surreprésentation dans notre cohorte 

d’étudiants ayant réalisés leur internat hors de la Région Centre Val de Loire. Ce phénomène a 

tenté d’être étudié en 2024 par le Syndicat des internes de la Région Centre Val de Loire 

(SICVL) auprès de la promotion des externes issus de la faculté de Tours ayant passé les ECNi 

en 2023. Les résultats, présentés à la JREM (Journée Régionale des Études Médicales) 2023, 

établissent divers constats : pour commencer, sur 92 externes interrogés, 82.6% estimaient que 

le choix de la subdivision de l’internat impactait modérément à fortement leur futur lieu 

d’installation, tandis que 63% affirmaient ne pas vouloir s’installer en Région Centre Val de 

Loire après leur internat. 44% ont d’ailleurs choisi le DES de médecine générale. 34% sont 

restés faire leur internat en Région Centre Val de Loire, ce qui représente une stabilité par 

rapport à notre propre étude (31% en 2017).  

Au sein de cette étude, 17,6% affirmaient que cette subdivision n’était pas leur premier choix 

pour les motifs suivants : une faculté peu attractive et globalement un manque de centre 

d’attractivité ou encore pour des raisons familiales / conjugales. Inversement, les externes ayant 

choisi de rester en Région Centre Val de Loire pour leur internat l’ont fait pour la proximité de 

leur famille et entourage (100%), leur projet de vie ainsi que leur attachement à la Région. Le 

choix de la spécialité ne semble pas être un déterminant puisque 86,2% des personnes n’ayant 
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pas choisi Tours pour leur internat avaient encore leur spécialité de choix en Région Centre Val 

de Loire.  

D’autres raisons ont été recherchées pour expliquer ces départs, comme la préparation au 

concours de l’ECN, jugée par 65,2% des répondants comme de moins bonne qualité à Tours 

que dans d’autres facultés. On note une différence avec l’internat, où seuls 14,1% des personnes 

estimaient avoir une moins bonne formation durant l’internat à Tours qu’ailleurs. Si 

l’attractivité des stages durant l’externat, en CHU ou en périphéries, ne semblaient pas poser 

question, la mise en avant du territoire est jugée globalement comme insuffisante par 70.6% de 

l’effectif.  

Enfin, le SICVL s’est intéressé aux pratiques et modes d’exercice. La pratique libérale semble 

avoir la priorité (50%) avec l’exercice partagé ou une pratique en maison de santé 

pluridisciplinaire, on retrouvait également environ 50% de l’effectif intéressé par une pratique 

en milieu rural. Cependant, les milieux urbains et péri-urbains restent la préférence des futurs 

praticiens. Pour finir, le cadre de vie (73.9%), une formation souhaitée de qualité et 

bienveillante en stage (63%), y compris sur le plan théorique (54,3%) avec des aides à 

l’installation clarifiées (50%) sont des déterminants à l’installation dans la Région Centre Val 

de Loire.  

 

Enfin, notre étude retrouvait un très bon taux d’installation de l’effectif initial : 95.4% étaient 

installés lors de notre recueil de données.  

83% des internes de notre cohorte exercent en libéral, peut ici souligner une différence notable, 

comparativement à une enquête du CNOM, [22] qui avait estimé via une enquête en 2019 que 

seuls 35% des internes (toutes spécialités confondues) s'installent en libéral au bout de 5 ans 

après l’internat. Cette différence peut être expliquée par deux populations différentes étudiées, 

l’enquête du CNOM questionnait tout interne et médecin, sur l’intégralité du territoire, sans 

limite d’âge, toutes spécialités confondues.  

Cette enquête a été menée par questionnaire, auprès d’internes en médecine, de remplaçants 

exclusifs et de médecins installés. L’objectif était d’objectiver des déterminants à l’installation 

tout en analysant les points communs et les différences au sein des trois sous populations. 15319 

réponses ont été exploitées. Parmi ces réponses, on retrouvait 16% d’internes, 13,5% de 

remplaçants, 70,5% d’installés (libéral ou salariat). 90% de cet effectif représentaient une 

spécialité médicale, parmi lesquels 60% étaient en médecine générale.  

L’enquête retrouvait différents résultats :  

- Le besoin d’être accompagné dans le processus d’installation (par ses confrères et consoeurs, 

par l’Ordre des Médecins, ou encore par les collectivités territoriales).  

- Une aide financière plutôt déterminante pour les jeunes médecins (89% des internes estimaient 

qu’une aide financière rentrait en compte dans le processus d’installation) contrairement aux 

médecins installés (69% estimant sans influence une aide financière).  
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- L’importance du territoire : chez les internes et les remplaçants, la proximité familiale est 

prioritaire, suivie des services publics, des raisons personnels, des transports en commun ou 

encore de l’attachement au territoire. Chez les installés, l’accessibilité aux services publics était 

le premier facteur retrouvé, associé à la proximité familiale, aux transports ou encore aux 

équipements culturels et sportifs. Enfin, les trois populations relevaient l’importance d’avoir à 

proximité des professionnels de santé et des structures de soins proches du lieu de leur 

installation.  

- Le mode d’exercice : le rythme et les horaires de travail ou encore le type d’exercice (libéral, 

salariat, mixte) 

- Le risque économique, traduit ici par la crainte de perte financière, était présent chez 80% des 

internes et 92% des remplaçants, représentant un frein à l’installation 

- La phase de remplacement : 81% des médecins installés ont effectué une période de 

remplacement avant de s’installer, marquant le remplacement comme déterminant dans le 

processus d’un projet d’installation. Parmi les remplaçants, 65% d’entre eux envisagent une 

installation après 3 ans.  

 

Concernant les motivations à s’installer, différents facteurs ont été identifiés par l’étude 

précédemment citée, et confirmés par une enquête du SICVL en 2023 cherchant à trouver des 

facteurs favorisant l’installation et/ou le départ en post-internat en région CVL. Sur 1134 

internes, 132 ont participé à l’enquête, dont 21,2 % d’internes en médecine générale.  Les 

principales motivations amenant les internes à choisir la région CVL étaient dues à la région + 

la spécialité ou la région en elle-même. Inversement, les internes qui souhaitaient déjà quitter 

la subdivision au cours de leur internat avaient choisi non pas la région, mais la spécialité ou 

fait un choix contraint par le classement. Autre élément ressortant de cette enquête, le lieu 

d’installation souhaité (Annexe n°2) : 54% des internes en faveur d’une installation 

souhaitaient s’installer à Tours, confortant les résultats retrouvés ci-dessus où 61% des internes 

de médecine générale se sont installés en Indre et Loire. Plusieurs leviers (Annexe n°3) ont été 

identifiés à cette occasion, comme le cadre de vie (accueil en stage, conditions 

d'hébergement…), la formation pratique, le respect des droits (comme les demi-journées de 

formation, le repos de sécurité…). Inversement, les freins (Annexe n°4) tournent autour de 

l’attractivité du territoire et des structures hospitalières ainsi que la proximité familiale. 

Finalement, les conclusions de l’enquête confirmaient une problématique multifactorielle, 

nécessitant la collaboration entre les différents acteurs (ARS, SICVL, Collectivités, CHU et 

CH, MSU, référents, coordinateurs de DES…) et le besoin d’initiatives locales.  

 

Ces enquêtes s'intègrent à plusieurs études internationales, et montrent qu’il existe 

probablement une pluralité de facteurs déterminants à l’installation : la politique territoriale, 

nationale, l’aspect économique (aides, subventions…), le contexte social (culturel, familial), le 

rôle des facultés...  
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Il ressort que le déroulement des études de médecine semble essentiel dans la problématique de 

l’installation. D’une part, l’internat : l’enquête menée par le SICVL observe d’importants freins 

liés au déroulement du troisième cycle : les internes y estiment avoir un manque de formation 

théorique, ainsi qu’un non-respect des droits. Parallèlement, les internes semblent plus aptes à 

rester devant une formation de bonne qualité, bienveillante, le respect de leurs droits. 

Le déroulement de l’internat comprend également les stages pratiqués. Son importance est 

retrouvée dans d’autres études internationales, où le travail en milieux sous-dotés ou ruraux 

durant l’internat est corrélée avec le fait de s’y installer a posteriori.  

 

L’étude rédigée par Rourke et Al. [35] a comparé les parcours de 264 médecins ruraux et 179 

médecins urbains à Ontario pour identifier des facteurs associés à l’installation en milieu rural. 

Leurs résultats montraient qu’une provenance rurale et une formation dans ces zones (stages et 

internat de plus de six mois) sont des déterminants à une pratique rurale. D’autres facteurs 

étaient associés, comme le sexe masculin et une formation en dehors de la faculté d’Ontario.  

L’étude de Abbiati et Al. réalisée en 2020 [36] a analysé les intentions et les facteurs 

motivationnels des étudiants en médecine, en dernière année, à pratiquer en zones sous-denses 

en Suisse. Sur les 1749 étudiants questionnés, seuls 14,6% d’entre eux prévoyaient d’y exercer. 

Quatre grands facteurs motivationnels ont été identifiés : le défi intellectuel, la variété du travail, 

les conditions de travail et l’enthousiasme pour la spécialité. La variété et les conditions de 

travail étaient positivement associées à une intention d’exercer en zones sous-denses tandis que 

le défi intellectuel avait un effet prédictif négatif. Les auteurs soulignaient que cibler les 

étudiants indécis, présentant des profils motivationnels similaires, pourrait contribuer à réduire 

le déficit de médecins dans ces zones.  

L’accompagnement durant le 3ème cycle semble aussi déterminant, via les formations 

théoriques ou pratiques, les démarches administratives, la préparation à l’exercice futur. 

D’autre part, notre étude a pu relever un corollaire entre la réalisation de l’entièreté des études 

de médecine et l’installation dans la région associée à la faculté. Ainsi, jouer sur le maintien 

des externes sur leur lieu d’internat pourrait avoir un impact sur l’installation, tant sur le nombre 

que sur la répartition.  

Cette optique, renforcée par l’idée que les facultés doivent jouer un rôle dans la société, 

notamment pour renforcer la pratique en zones sous-denses [33, 34], a été mise en avant par 

une étude de Torres Wolley en Australie [37], qui a étudié le point de vue des étudiants sur 

l’installation en milieu rural après leur passage à l’Université James Cook, proposant un 

programme pour renforcer l’installation des futurs praticiens en milieu rural. La majorité des 

étudiants en dernière année d’études (environ 90%) se montrait ouverte à une pratique rurale, 

de façon permanente (associée à une origine rurale de l’étudiant) ou transitoire (associée à une 

origine urbaine de l’étudiant). De ce fait, l’auteur soulignait l’intérêt de sélectionner des 

candidats provenant de milieux ruraux et éloignés, devant leur intention d’y exercer 

durablement. Cette étude suggérait que les étudiants en médecine australiens, peu importe leur 

origine, pourraient être ouverts à une pratique rurale avec des stages prolongés et immersifs en 

https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/?term=Rourke+JT&cauthor_id=16356384
https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/?term=Abbiati+M&cauthor_id=31953862
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milieu rural. Cependant, l’étude n’a étudié que les intentions et n’a pas été réalisée sur la 

pratique réelle.  

Une revue de littérature récente, de Fuller et Al. [39] s’est intéressée aux programmes de 

formation et recrutement des professionnels, les “Health Professional Education”, stratégies 

mises en place par plusieurs pays pour palier à la pénurie des professionnels de santé (médecins, 

pharmaciens, maïeutiques…) en milieu rural. Sur les 138 articles inclus, 50 programmes de 

formation ont été analysés. A partir de ceux-ci, les auteurs y proposaient une base pratique pour 

guider et créer de nouveaux programmes similaires, avec des points clefs : des définitions 

précises sur l’aspect géographique (zone rurale) ; une stratégie de recrutement basée sur un 

élargissement de l’accès aux études, en allant recruter des personnes locales ; une continuité de 

formation au sein de communautés rurales (favorisant la construction d’une identité 

professionnelle) ; l’implication des communes dans la mise en oeuvre de ces programmes ; une 

évaluation de ces programmes.  

Enfin, au-delà des étudiants issus de la faculté rattachée à la région, un axe de travail semble 

nécessaire pour conserver les internes provenant d’autres subdivisions, tant la fuite 

d’installation semble provenir de cette population.  

 

Les principales forces de notre étude sont tout d’abord un fort taux d’installation, avec très peu 

de perdus de vue. Ce taux d’installation est sensiblement en lien avec le délai post internat 

choisi en écho à l’enquête du CNOM. Les variables d’évaluation étaient des données objectives 

et accessibles, évitant donc un biais de répondant. Nous avons pu étudier l’installation de la 

quasi-totalité d’une promotion.   

Les limites de notre enquête sont l’absence de réponse du CNOM qui aurait pu valider les 

données liées à l’installation et renforcer davantage nos résultats. Notre étude se concentrant 

sur une promotion, d’une seule faculté, ayant choisi une seule spécialité, nos résultats ne sont 

donc pas généralisables à l’échelle nationale, ni à l’ensemble des spécialités.  

 

Alors que plusieurs déterminants à l’installation sont décrits dans la littérature, notre étude met 

en avant l’importance de la stabilité du lieu de formation chez l’étudiant dans sa future pratique.  

Ce levier n’étant pas unique, nous pouvons évoquer encore d’autres hypothèses, avant même le 

3e cycle, afin de valoriser l’installation en médecine générale en région CVL :  

• Renforcer l’attractivité de la médecine générale dès le premier cycle, en valorisant les 

stages ambulatoires et la reconnaissance académique de la discipline pourrait inciter 

d’autres externes à un parcours vers le DES de médecine générale. La difficulté reste de 

pouvoir fournir à chaque étudiant un maître de stage universitaire, l’accès éventuel à un 

logement et un moyen de transport.  

• Être confronté à l’exercice en milieu rural dès le second cycle pourrait être un axe de 

travail pour renforcer l’installation et le maillage territorial des médecins généralistes 

en milieu rural.  
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• La création d’un numérus clausus restreint à certains départements, avec un financement 

des études par ces derniers ou la Région Centre Val de Loire, avec la promesse 

d’installation de l’étudiant à la suite, pourrait harmoniser en partie la distribution sur le 

territoire des médecins généralistes. Toutefois, cela marquerait une rupture d’équité au 

passage de la 1ère année, ainsi que la possibilité que les étudiants remboursent leurs 

études plutôt que de respecter l’engagement pris avant même d'être confronté à 

l’exercice médical. 

 

Notre étude s’est intéressée au taux d’installation en Région Centre Val de Loire des externes 

issus de la faculté de médecine de Tours, ayant choisi le DES de médecine générale après les 

ECNi 2017. 

Nous n’avons pas étudié ni les raisons, ni les déterminants liés à l’installation, ni ceux liés au 

fait que certains étudiants soient restés et d’autres partis. Plusieurs études semblent pouvoir être 

réalisées. Par exemple, une étude prospective dès la deuxième année de médecine, jusqu’à 

l’installation, semblerait être une bonne idée pour connaître ces divers déterminants, avec un 

risque important de perdus de vue. 

Nous devrons valider, la stabilité des études comme un facteur majeur d’installation “locale” 

sur l’ensemble des Internes de Médecine Générale de la promotion 2017.    

Les constatations de notre étude sont pourtant déjà possiblement obsolètes avec l'avènement 

des réformes des 1er et 3e cycles, et il faudra poursuivre la veille statistique afin de constater 

les changements de tendances. 

Enfin, notons qu’avec l’arrivée depuis 2023 d’un second CHU en Région Centre Val de Loire, 

avec le CHU d’Orléans, une étude sur chacune des promotions de la deuxième année à 

l’installation pourrait être intéressante et les comparer. Notamment pour comparer l’impact de 

l’appartenance à une structure sur l’installation dans la région.    

 

V. Conclusion : 

Au total, notre étude retrouvait un taux d’installation en région CVL significativement supérieur 

pour les externes issus de la faculté de médecine de Tours ayant réalisé leur internat en région 

CVL, après réalisation des ECN 2017. La stabilité géographique de réalisation des études de 

médecine est dans notre cohorte un facteur indépendant fort d’installation dans la subdivision 

d’internat. 
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VI. Annexes : 

Annexe n°1 : listes des 44 D.E.S disponibles  
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Annexe n°2 : Lieu d’installation souhaité chez les internes (toutes spécialités confondues) en 

2023 selon l’étude menée par le Syndicat des Internes de la Région Centre Val de Loire.  

 

Annexes n°3 et n°4 : Leviers et freins à l’installation chez les internes (toutes spécialités 

confondues) en 2023 selon l’étude menée par le Syndicat des Internes de la Région Centre Val 

de Loire. 
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VII. INDEX :  

ECN : Epreuves Classantes Nationales 

PASS : parcours spécifique d’accès santé  

LASS : par une licence avec un accès santé 

MMOPK : Médecine, Maïeutique, Odontologie, Pharmacie et Kinésithérapie 

ECTS : système européen de transferts et d’accumulation de crédits ou European Credit 

Transfer and Accumulation System 

STAPS : sciences et techniques des activités physiques et sportives 

MESR : Ministère chargé de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche 

DFGSM : diplôme de formation générale en sciences médicales  

UE : unités d’enseignements  

TP : travaux pratiques  

UERB : Unité d’Enseignement en Recherche Biomédicale 

UERSH : Unité d’Enseignement en Recherche Sciences Humaines 

UEL : Unité d’Enseignement Libre 

D.P.R.B. : Diplôme Préparatoire à la Recherche Biomédicale 

D.P.R.S.H : Diplôme Préparatoire à la Recherche en Sciences Humaines  

ETCS : European Credit Transfer and Accumulation System 

ORL : oto-rhino-laryngologie  

LCA : lecture critique d’article  

CNG : Centre National de Gestion 

CHU : centre hospitalier universitaire  

ECNi : Épreuves classantes nationales informatisées 

ARS : Agences Régionales de Santé 

QCM : questions à choix multiples 

QCU : questions à choix uniques 

QROC : questions à réponses ouvertes courtes 

ENT : environnement numérique de travail 
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CCA : chef de clinique des université-assistant 

WONCA, World Organization of National Colleges, Academies and Academic Associations 

of General Practitioners/Family Physicians 

DES : diplôme d’études spécialisées  

MSU : maître de stage universitaire  

SASPAS : Stage Ambulatoire en Soins Primaires en Autonomie Supervisé   

GEAP : groupes d’échanges et d’analyses de pratiques  

DUMG : Département Universitaire de Médecine Générale  

CNOM : Conseil National de l’Ordre des Médecins 

Isnar IMG : InterSyndicale Nationale Autonome Représentative des Internes de Médecine 

Générale 

OMS : organisation mondiale de la santé  

WHO : World Health Organization 

INSEE : L’Institut national de la statistique et des études économiques 

SICVL : syndicat des internes de la Région Centre Val de Loire  

CVL : Centre Val de Loire  

CHU : Centre Hospitalier Universitaire   

CH : Centre Hospitalier  

JREM : Journée Régionale des Études Médicales 
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Résumé : Introduction : L’accès aux soins est un enjeu majeur de santé publique en France, plus 

particulièrement dans les zones rurales ou à faible densité médicale. La Région Centre Val de Loire est 

la région la plus touchée en France métropolitaine, présentant la plus petite densité en médecins, avec 

152 médecins généralistes pour 100 000 habitants en 2017. Notre travail s’est intéressé à la médecine 

générale, première ligne de l’accès aux soins, dans cette Région et plus particulièrement aux étudiants 

qui provenaient de cette Région. Nous avons voulu analyser le rapport entre la formation médicale, au 

choix du DES de médecine générale et la répartition sur le territoire. Ces éléments nous ont mené à 

évaluer le devenir des externes issus de la faculté de Médecine de Tours après avoir choisi le DES de 

médecine générale aux ECNi de 2017. Matériels et méthodes : Nous avons inclus l’ensemble des 

étudiants ayant passé les ECNi en 2017 à la faculté de médecine de Tours et ayant choisi le DES de 

médecine générale, quelle que soit la subdivision choisie. Nous avons recueilli les données d’installation 

via le moteur de recherche publique, de façon rétrospective, du 1er novembre 2024 au 1er mai 2025. 

Résultats : Cette promotion comportait 241 étudiants, 87 ont choisi le DES de médecine générale, 27 

sont restés à la faculté de Médecine de Tours. Le taux d’installation était de 95,4%, avec in fine, 31 

personnes sur les 87 initialement de la population étudiée qui se sont installées en Région Centre Val de 

Loire (dont 24 des 27 internes ayant fait l’ensemble de leur cursus à la faculté de médecine de Tours). 

Nous avons donc constaté une différence significative entre les externes ayant fait leur internat à Tours 

et ceux qui en sont partis (92% vs 12%). Discussion : Notre étude, rétrospective, a montré une relation 

statistique forte entre l’installation en Région Centre Val de Loire et la réalisation de l’ensemble du 

cursus universitaire médical au même endroit. Cette étude ouvre la porte à d’autres recherches, comme 

les facteurs d’installation autres que le lieu d’origine, les facteurs de départ de la région. L’ouverture 

d’un second CHU pourrait permettre d’ouvrir une analyse prospective à partir de la 2ème année de 

médecine pour comprendre ces facteurs déterminants.  
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